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Le rail : une priorité wallonne

(3) Les allergies flamandes au développement de la Wallonie

Pour en revenir au projet EUROCAP-RAIL, tout portait à croire qu’il recueillerait les faveurs du « Groupe de Travail de haut niveau » - eh, oui, c’est ainsi que se dénomme, en toute modestie, cet organisme, puisque le ridicule ne tue plus…- chargé d’examiner les « candidatures ».

Mais… le président de ce « groupe de travail » n’est pas un inconnu. Il s’agit de Karel Van Miert, qui, dans ses anciennes fonctions de commissaire belge à la concurrence, n’a jamais manifesté de sympathie particulière pour la Région wallonne.

Et le « Groupe de travail » a rejeté le projet EUROCAP-RAIL. Des dizaines de milliers d’auditeurs ont pu entendre Karel Van Miert « justifier » cette décision. Avec morgue et mépris. Réduisant cette liaison hautement transfrontalière à …. une facilité de déplacement, entre les 3 capitales européennes à l’usage des mandataires politiques et des fonctionnaires des institutions européennes !

Dans une interview au « Soir » (9 juillet) le Commissaire, bouffi de suffisance, décrète que l’axe Bruxelles-Strasbourg « n’est pas un axe principal ». C’est, précise-t-il, « un projet purement régional, qui intéresse principalement les Namurois qui se rendent à Bruxelles ». On appréciera l’élégance des propos de Monsieur le Commissaire européen. Tant qu’il y était à faire de Bruxelles-Strasbourg un tortillard de province, il aurait quand même pu ajouter que cette ligne « purement régionale » présentait, aussi, quelque intérêt pour les 30.000 frontaliers  allant, chaque jour, gagner leur croûte au Grand-Duché… Mais à quoi bon, n’est-ce pas, Monsieur le Commissaire ? Ce ne sont jamais que des paysans incultes  de Wallonie….

Heureusement….

Oui, heureusement, les responsables politiques wallons ne se sont pas laissés impressionner par la superbe de Karel Van Miert.

Le 30 juin, José Daras a déclaré :

« Nous regrettons que M. Van Miert prenne de très haut les partisans de ce projet, parmi lesquels on compte des gens comme le président du Parlement européen, Pat Cox »

Et le ministre wallon des Transports de souligner la « mauvaise foi » du Commissaire.

De son côté, le Ministre-président de la Région wallonne, Jean-Claude Van Cauwenberghe, n’a pas utilisé la langue de bois, pour faire connaître son opinion :

« Si le groupe de travail estime qu’une ligne comme celle-là n’innerve pas économiquement, politiquement, socialement et culturellement les 11 millions d’habitants de cette région, on se demande alors celles qu’il faut retenir. En outre, cette liaison est très symbolique de l’Union, puisqu’elle relie des capitales européennes, nationales et régionales. Nous estimons, tous, que l’attitude du groupe de travail est aberrante ». 

Quand Van Cau se réfère à l’avis de TOUS, cela signifie les signataires de la lettre transmise à Romano Prodi, président de la Commission européenne, missive transmise de Sarrebrück par  les représentants politiques du Grand-Duché de Luxembourg, de 2 Länders allemands, de 3 Conseils généraux de départements français, de la Région wallonne, de la Communauté Wallonie-Bruxelles et de la Communauté germanophone de Belgique. Cette lettre s’insurge contre le du Groupe de travail de considérer la ligne Bruxelles-Strasbourg comme 

faisant partie du réseau européen prioritaire.

Les choses ne sont pas réglées définitivement. L’avis du Groupe de travail peut être remis en question par la Commission européenne. Il n’empêche que le constat est clair : Karel Van Miert s’oppose, en choc frontal, à un projet qui concerne 4 Etats et 8 Régions ou Communautés !

Par contre, il soutient 2 projets « belges » nettement moins internationaux : la modernisation de la ligne reliant Anvers à Francfort ( Ijzer en Rhein) et l’élargissement des voies navigables de l’Escaut (afin d’assurer une meilleure liaison vers la France).

Il est intéressant de noter, à ce sujet, les propos tenus par José Damilot, président national de la CGSP Cheminots, dans une interview  parue en janvier dernier dans le mensuel « Perspectives francophones » :

« Il faut aussi savoir que les Flamands ont un projet (appelé Ijzer en Rhein) de réalisation d’un réseau qui permet d’évacuer tout le trafic d’Anvers vers l’Est sans plus faire un seul kilomètre en territoire wallon. Ce qui donne de l’urticaire à certains Flamands, c’est de constater qu’aujourd’hui, lorsqu’on quitte Anvers vers l’Allemagne on doit passer par la Wallonie. Et, à mon avis, une idée identique existe du côté français  (…) je ne serais pas étonné d’apprendre qu’un projet pour rejoindre Dunkerque se trouve dans les tiroirs. Avec pour résultat que la Wallonie serait complètement écartée d’une très grosse partie du trafic venant d’Anvers » 

Tout se rejoint…. Et la revendication flamande de régionalisation (et de privatisation ?) de la SNCB va dans ce sens.

De même, comme nous y faisions allusion dans le précédent texte (2), l’attitude de la SNCF apparaît plus que tiède quant au projet EUROCAP-RAIL, même si les Conseils généraux de Lorraine, de Meurthe et Moselle et de Moselle y sont extrêmement favorables. 

Tout n’est pas encore dit dans le dossier EUROCAP-RAIL- ni, par conséquent, dans la modernisation de l’axe Bruxelles-Athus. Tout d’abord, nous l’avons souligné, parce que la décision finale, en ce qui concerne la participation financière de l’Europe, appartient à la Commission européenne.

Ensuite parce que la Wallonie peut compter sur un allié important : le Gouvernement luxembourgeois. Celui-ci, vivement intéressé par le projet, a fait clairement entendre qu’en cas de refus définitif de la part de l’Europe, le Grand-Duché pourrait offrir une collaboration significative à la SNCB.

Cette note encourageante s’inscrit dans une évolution positive et porteuse d’avenir des rapports de voisinage entre la Région wallonne et nos amis des départements français frontaliers, de länders allemands proches et du Grand-Duché de Luxembourg. La « Grande Région » serait-elle vraiment… sur rails ? 

« Vivre en Wallonie » ASBL

